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SNTRS-CGT 

AGIR POUR LES REVENDICATIONS 

ENSElV1BLE 

DECIDEZ DES l\I10DALITES D'ACTION 

Nous en avons assez des rémunérations insuffisantes, du Bous-classement, des 
concours et sélection professionnelle pipés, de l'autoritarisme, du coût du 
rachat des années de non-titulaires. 

Noua voulons voir nos revendications aboutir. 
Les mesures prises par le Gouvernement, en ce qui concerne tant la Recherche 
et ses personnels que l'ensemble des travailleurs, ne sont pas satisfaisantes. 

En particulier elles ne répondent pas aux aspirations des personnels du CNRS, 
de l'INSERM et de l'INRIA, que nous avons exposées dans notre pétition 
"Adresse au Gouvernement". 

Les rérnLl.rl.éra.tior:l.s 

Le pouvoir d'achat des fonctionnaires a baissé de 0,9% (en moyenne) par an 
depuis 1978 (INSEE). En dix ans ils l'ont vu baisser de 7,7% à 10,6% selon 
les corps. Ce n'est pas l'augmentation de 1% au 1/9/88 (2% pour l'année) qui 
remédiera à cette situation, d'autant que pour 1988 l'inilation prévue est de 
3% minimum. 
Le Gouvernement refuse la négociation alors que la croissance de l'économie 
s'affirme et que les profits patronaux atteignent des sommets. 
A cela s'ajoute, au CNRS, la pratique de l'individualisation des 
rémunérations par le développement de la politique de "surprime" et de 
modulation de la P.P.R.S. 

Retraite 

Les ITA et les Chercheurs commencent à recevoir la notiiication des sommes à 
rembourser pour la validation. Cela atteint, pour le plus grand nombre, des 
montants astronomiques. On leur fait cotiser dans la réalité une deuxième 
fois pour avoir droit à une retait.e de titulaire. C'est inacceptable! 
Pour tenir compte de la situation particulière de ces personnels il faut que 
la validation soit gratuite. 

La priorit.é à la Recherche n'est que relative. Les organismes comme le CNRS 
et l'INSERM ne bénéficient que d'une augmenattion de 4,6% de leurs budgets. 
Ce qui est nettement insuffisant pour rattraper les retards accumulés ces 
dernières années et pour assurer le développement de ces organismes. 

L'ernploi 

Si la levée du gel des postes d'ingénieurs et de personnels techniques est 
une mesure attendue, le fait que des postes d'administratiis continuent à le 
su bir est inacceptable ! 

les créations de postes en 1989 

CNRS: 240 postes de chargés de recherche, 100 postes d'ITA 
INSERM: 39 postes de chargés de recherche, 20 postes d'ITA 
INRIA: 13 postes chercheurs, 7 postes d'ITA. 
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Ces creations de postes sont très insuffisantes, notamment pour les ITA, car
 
elles ne permettent pas de combler les suppressions de postes de 1987 et 1988
 
(+ de 500 au C:-JRS). Il faudrait créer 2360 postes d'ITA (base: statistiques
 
CNRS) pour retrouver le rapport ITA/chercheurs de 1978 (1,46).
 
Pour les chercheurs, les créations de postes de 1989 ne permettront pas un
 
renouvellement correct.
 
Cette situation, avec le grand nombre de boursiers, allocataires, bénévoles,
 
entraine une modification de la fonction des ITA, des surcharges de travail
 
préjudiciables à t.ous.
 

Les transformations d'emploi qui doivent permettre des promotions de corps
 
sont, elles aussi, très insuffisantes :
 

CNRS: 70 transformations CR-DR, 15 transformations de postes d'ITA
 
INSERM: 7 transformations CR-DR, 8 transformations ITA
 
INRlA : 7 transformations d'ITA
 

Ces chiffres, notamment pour les nombreux ITA encore sous-classés,
 
constituent une aumône et sont une véritable provocation puisque le nombre de
 
sous-classes peut être estimé actuellement à environ 4500 personnes.
 

Les concours,la sélection professionnelle montrent qu'ils ne sont pas
 
forcémentles meilleursmoyens de reconnaître la qualification. Kafka se
 
dispute avec Courteline. Le statut ne pourra fonctionner correctement qu'avec
 
le reclassement des sous-classés et une politiqueclaire de l'emploi ITA.
 

Il faut que les Directions du CNRS et de l'INSERM s'engagent dans une demande
 
de plan de reclassement des ITA et élaborent une politique négociée de l'emploi
 
ITA.
 

Les besoins en postes et en qualificntion d".11S les laborat.oires doivent être
 
établis. De cet état une politique doit être démocratiquement élaborée
 
permettant une transparence dans les décisions d'affectation ainsi qu'une
 
politique de formation permanente.
 

L'actio= d"Ll pll...ls grarl.d :n.or.n.bre de sala.riés 
est i=dispe:n.sable pOl...lr e:>bte:n.ir 

les crédits et les postes nécessaires au développement des organismes, 
- La titularisation de tous les mi-temps qui le souhaitent, 
- l'arrêt des recrutements sur emplois précaires, 
- les transformations d'emploi permettant le reclassement des sous-classés, 
- la gratuite de la validation des années de non-titulaire, 
- l'amélioration du pouvoir d'achat et l'arrêt de l'individualisation es 

primes, 
- la prime à 16% pour t.ous les corps sans modulation, 
- de meilleures carrières et une nouvelle grille de sa.laires avec un minimum 

à 6000 F net, prime comprise, 
- le retrait des projets de démantèlement de la protection sociale, 
- j'amélioration du statut de titulaire, 
- l'ouverture de négociations s~r toutes ces questions. 

sig:n.ez • faite s sig:r.t.e:r 

l'ADRESSE AU GOUVERNErvIENT. 

PAR TIC 1 P E Z 0 ~j B R E Li X 

A LA JOURNEE NATH'NALE V' ACnON clu '1. ~ JJ f) liE:,' li • ~ l: gg
 
à .e. 1 (L)JPel. du. S. . T. R. S. - C.G. T., dc. t 1 Li • r\J. S. E. S . - C.G. T. c.f cie.
 
f'1.r\J.R.A.-C.G.T., et. c. m'Ille. jULUL, cwxénéti.o;t-éue.' OJL9(mi_,\'é.('./~
 

ra~ .c' U.G.I.C.T. 
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septernbre 1988 

GrO"Ll.pe de tra.--va.il 

Co rlC01J.r s. RecrLl. terne rl t et P rc:> ITlotiorl 

--------~ 

1 Après deux sessions de concours internes et externes au CNRS et à 
l'INSERM, l'émotion et l'amertume qu'He ont provoqué chez les 

1 personnels, le malaise chez nombre de camarades du SNTR8-CGT, 
1 

1 il est indispensable de dépasser La phase bilan critique et 
de faire des propositions concrètes pour des débats et actions avec 
les syndiqués et les personnels. 

Un bref rappel tout d'abord des revendications déjà formulé 8 au 
19ème Congrès et proposées au débat de La Commission Exécutive du 
22 avril 1988 

Les conco rs externes et internes remplissent les fonctions de 
recrutement et de reconnaissance de La qualification des personnels 
qui concourrent à la réalisation des travaux de rech l'che; on ne 
peut donc en parler s ns penser à la politique d'emploi ITA 
développée dans les organismes (précarité, suppression de postes, 
déclassement, mobilité autoritaire, formation permanente 
insuffisante, recomposition du travail dans les équipes) au 
contexte plus général de remise en cause des garanties Fonction 
Publique et enfin à la façon dont les directions Ges EPST met nt 
en oeuvre le statut des personnels, et à l'insuffisance des moyens. 

"Agir pour préserver at améllorer ce stRLut", telle est 
l'orientation du SNTRS-CGT, pour le recrutement comme pour la 
promotion, il importe donc, à partir d& la réalité du travail de 
recherche et de l'expérience des concou s, de faire des 
propositions. 

Les questions posées par le recrutement (concour's externe) 
concernent la politique de l'emploi, La démocratie, la procédure la 
plus adaptée pour recruter le candidat le plus apte à remplir les 
fonctions définies par le Laboratoire ou service. 
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Le 19ème Congrès propose une forme adaptée aux spécificités des
 
métiers pour tous les niveaux de recrutement. La CE du 22 avril
 
précise la nécessité de rapprocher le recrutement du lieu
 
d'exercice cl u travail, insiste sur l'importance du profil cl u poste
 
(démocratie, fiches d'emploi-type).
 

Pour la promotion et le concours interne, vole! ce qu'indiquait le 

i
 rapport à la Commission Exécutive du 22 avril:
 

j " Pour le concours interne, nous avons déjà dit que tant que le
 
! déclassement ne serait pas résorbé, ces concours ne pourraient pas 
1 fonctionner et nous revendiquons le reclassement par examen des 
1 dossiers des agents par des CAP svec des experts représentatifs des 
1 différentes BAP. En fait, nous demandons la continuation du suivi de 
l carrière qui peut se réaliser dans l'évaluation périodique des ITA 

I

prévue dans le statut.
 
Autrement dit, revendiquons la reconnaissance des qualifications
 

i exercées et les moyens du reclassement. Naturellement si on! reconnait la qualification exercée, le changement de corps se fera . sur place contrairement à la politique de la Direction qui utilise 
les concours internes pour restructurer le CNRS. 

\ Après on devra envisager les concours tels qu'ils ont existé chez 
'1 les administratifs qui étaient il la fois un moyen de formation et 

une reconnaisSBnce des aptitudes acquises pour exercer une nouvelle 
fonction. Dans ce cadre la mobilité pour exercer une nouvelle 

Lonction est j_ustifisbl~.___ __. ~..

CONCOURS EXTERNES 

1. CONSTAT 

* Les labos se sont débrouillés pour recruter sans postes depuis 
1984. Dans une majorité des cas, il y a donc pré-recrutement et les 
postes mi saux concour-s sont Il fer-més 1•• 

• Les épreuves écrites peuvent être détournées 

• Le fonctionnement en sous-jury, les temps d'audition différents, 
conduisent à ce que les candidats ne soient pas tous traités de la 
même façon. 

• C'est le président du jury qui nomme les membres du jury. Il y a 
donc possibilité de choi>: ori.enté. Le j Iry dans son ensemble n'est 
pas exempt de pressions lntErnes Ou externes. 

• La publicité de postes n'est pas satisfaisante = insuffisan e, 
ou.accès à l'information sélectif <minitel, c nsultation sur place 
au>: AD et AOR). 

Cette série de problèmes constatés de façon très transversale 
<quelque soit le niveau ou l métier> r met complètement en cause 
la garantie que représente le concours quant à l'égalité des 
chances. 

Sur la question de l'inadaptation de la procédure: 

- Les épreuves écrites, pour nombre de métiers, ne permettent pas 
d'apprécier réellement. la qualification dans toute sa dimension: 
elle ne permet que le contrôle des connai5sances~ déjà reconnues par 
un diplôme.
 
L'e>:périence professionnelle par exemple n'apparait pas. La
 
correction des épreuves par des non-spécialis~es est aléatoire. Un
 
dossier, comme celui des ingénieurs permet de mieux évaluer.
 

Il faut toutefois souligner que, sur ce problème des épreuves 
écrites, il y a des appréciations diverses: 
cette phase d'écrit peut être moi.ns difficile à vivre pour le 
candidat que le face-à-face avec le jury. Certains candidats 
<témoignages d'administratifs INSERM notamment) ont souligné le 
caractère plus impartial de cette phase que celui de l'audition. 

Les épreuves facultatives sont rejetées. 
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- Pour l'audition, de grosses critiques app~raissent. Pour les 
administratIfs, les concours n'étant pas ouverts par spécialit~s, 

il y a carence quant au recrutement sur la base d 7 une qualification 
professionnelle: ceci a été perceptible aussi par les candidats au 
Vu des questions posées. 
Pour eux, comme pour les ingénieurs et technIciens. la compétence 
des jury et leur capacité d~e>:pertise est suject? ~ caution. 

En e;;aminant à postériori les ITA recrutés, des questions se posent: 

la période de stage (1 an renouvelable) ne doit-elle pas servir à 
la formation '7 (après recrutement et non avant comme c'est le cas) 

les profils des postes sont-ils trop spécialisés '7 

que faire quand il y a inadéquation entre le candidat recruté et 
le profil du poste? 

Des carences ou lourdeurs sont constatées 

le temps de latence entre la libération ou l'affectation d'un 
poste et le recrutement est beaucoup trop long, il faut plus de 
souplesse dans l'organisation. 

le coût et la mobilisation des énergies pour un concours sont 
démesurés. 

l'information fournie aux candidats est insuffisante sur les 
carrières, l'organisation du labo ou service, la place du poste 
dans l'équipe de travail, etc ... 

Il. LES PROPOSITrONS A DEBATTRE 

En considérant les diverses étapes et nécessités liées au 
recrutement, ce sont à la fois la procédur et l'outil qu' il faut 
revoir : 

* les besoins en postes 

C'est sur la politique de l'emploi, sa gestion prospective et la 
démocratie qu'il faut intervenir: 

lutter contre l'autocensure des laboratoires sur leurs demandes. 
exiger une véritable politique du personnel [TA au niveau des 

départements scientifiques (chargés de mission ?) 
associer le Comité National à l'évaluation des besoins, voire à 

l'attribution des postes 
obtenir des moyens bien sûr et débattre sur l'organisation et la 

recomposition du travail dans les équipes. 

t la définition du profil 

à la question par qui, avec q el ~ontrôle ? Les cam~rades 

confirment le conseil de laboratoire 
(certains suggè~ent avec l~aide d25 professionnels~ départements 
scientifique~~ AFFA ... ) 

les différents métiers d'administratifs doivent être pris en 
compte au même titre que les métiers et spécialités des Ingénieurs 
et Techniciens. 

pour la description du niveau de qualification revoir l~~ fiches 
d'emploi-type mais surtout la première partie (bréviaire) de celles-
Cl croisement des éléments qui concourrent à la définition d'un 
niveau de qualification 

* la campagne de recrutement 

En fait il ne faut pas de campagne. mais des recrute~ents au fur et 
à mesure des postes libérés, avec possibilité de régionaliser 
la tenue des concours (en maintenant une organisation et pu:licité 
nationale). Ce qui n'implique pas bli0.31toirement le recrutr'!'Jnent 
poste par p05te~ mais laisse la possibilité de les regrowper 

:1: La publicité 

Elle doit être natior,,,,12 et la,.-g2 (Arr'E, Ecoles, etc,.,). Il faut: 
améliorer l'information aux candidats: 

situation du labo ou service, outils. 
etc .. _ 

carrière et niveau d'embaGche, (par le 
biais d'un fascicule pa, exemple) 
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~ La p~océdu~e de ~ec~utempnt 

avoir la possibilité de controler les ~ejets des candidatures pour 
raisons administratives~ 

les deux phases liées au ccncou~s (admIssibilité et admission) 
sont admises, essentiellement pour des raisons pratiques (nomb~e 

de candidats), 

la position proposée est la souplesse, ca~ la p~océdure ne parait 
pas devoir ~t~e identique pour tous les corps. Un essai 
profeSSionnel peut être nécessaire; tout cela peut dépend~e du 
nombre de candidats ou de l~ Tonction à ~empli~. Ce qui parait 
important: avoir un dossier e>:posant 17expérience~ la motivation, le 
Cu~~iculum Vitae de chaque candidat. 

*" Le lury 

Rapproche~ le ~ecrutement du lieu d'exerclce du travail. pour le 
jur-y, ce13 implique = 

1) une composition partant du labo ou se~vice: un ~ep~ésentant ITA 
du conseil + Di~ecteur du labo ou équipe. auxquels s'ajoutent 

des experts par 8AP (2) 
un ~eprésentant des instances (comité national ou CAP) 
~este à définir qui serait le P~ésident du ju~y. 

2) une évaluation su~ place: 
dans le labo ou serVlce o~ le poste est affecté 
s'il y a regroupement de plusieurs postes sur un seul cDncours~ 

l'examen des candidats doit se faire au niveau ~égional. 

CONCOURS INTERNES 

C~est bien sûr l~amalgame entre concours ~ reclassement qui est à 
dénoncer en plus du manque de volonté de reclasser. Le même constat 
est fait sur la soi-disant "égalité des chances" que pour les 
concou~s externes. On passe son temps à ~égler les problèmes les 
plus criants, mais on n fait pas de la promotion ou du 
reclassement. Puisqu'il est clair dans notre esprlt que 
le~eclassement ne peut se fai~e pa~ le Concou~s Interne, il faut 
rapidement l' exprime~ publiquement, en partant du mécontentement 
des pe~sonnels (voi~ t~act de St~asbourg) Doivent apparaître 
clairement notre position et l'appel aux ITA : 

le ~eclassement n'est pas fini, il faut des moyens. Le mieux 
se~ait d'a~river à pouvoi~ le chIffrer par niveau et pa~ 8AP selon 
certains camarades (c'est plus parlant et donc plus mobilisateur). 

le reclassement ne peut se faIre par le biais du concourS interne 
'(dérogatoire ou pas, p~éaffecté ou pas). Ce à quoi on vient 
d)assiter , ce n~est ni du reclassement, ni des concours. 

il faut débattre avec les pe~sonnels et les amene~ à lutter. 

Pou~ ce qui est des propositions, la ~éflexion doit s'élargir à tout 
le syndicat ca~ le groupe de t~avail a jugé, aux vues des approches 
diffé~entes, qu'il convenait d'avance~ prudemment. Tout en étant 
d'accord sur la nécessité des commissions paritai~es. des doutes 
su~gissent chez certains: 

* l'expé~ience des CAP n'est pas toujours 
positive, (rapports de fo~ce entre Administ~ation et syndicats, 
compétence pas toujours évidente)

* le reclassement, la p~omotion, voi~e le 
rec~utement doivent-ils ~ésulte~ de ~apports de fo~ce ou 
marchandages entre Directions et organisations syndicales? 

D'autres cama~ades pensent que, quitte à siége~, autant avoir un 
rappo~t de fo~ce plus favorable (rappelons que c'est le cas pour les 
che~cheu~s). Pour ces camarades en tout cas, la position actuelle 
d'expe~t dans l'incapacité de défendre co~rectement le pe~sonnel 

devient difficilement tolérable. 

Pour l'analyse: les concours ont-ils évalué la qualification d'une 
manière satisfaisante? Là encore les expériences et analyses sont 
différentes. Il faut di~e que le manque de moyens pervertit tout. 
Mais certains pensent que la phase évaluation est co~recte et que 
c'est au moment du classement, du choix des priorités que la 
perve~sion apparaît. 
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Pour d~autres~ même 12 première ~artie d~ ~~av2ii o~s~ o~s ~ioblème= 

compétence du jury~ méconn2issance ~es ~iveaux de aualification, 
~on~ormi$me ou batai3.1es d'écoles~ p~e~slors dive~52s O~ 

manîp'..llatior:s (aut~eme~t a~pe"i.ées "ma9'.:iL:iliesli ~dr 3..eË ~aiïGioats et 
~ertai~s camaradeS}M 
Paur l:ensemble des =artic~pants~ E:~-:~éri encË Cles rJ~s"t.es a+fecta-s 
est très néçati·~e : elle est d'abard injws~e (il +~~~ ure nomin~~~on 

sur place pour les c2ndidats~ c~mme OD~r les labcra~2ir~5 ~u 

ser'~ices)~ mais de ~lu~. constat Est f~it ~~LLne diffé~en=2 de ni·~ea~ 

des candidats p2 r ~appart aux postes non-affe=tés~ ·~cire d'absence 
de c2ndidats. 
~~ note doit ê~re ebsolument remiS2 en Cduse sans iap~ort ~vec 

l~évaluation de la qualification. elle porte ~tteinte à l~ 

crédibilité d~ jury et à la dignité des ITA. 
L~organisation d~une véritable formation liée au~ concûurs est 
récl2.mée~ est souligné le fait qUE dans le statut des contractuels 
cette form2tion était mieux assurée. 

Voici encore quelquEs questions soulevées 
D~autres thèmes de débats pourraient être abordés avec les 
personnels: 

évaluation individuelle des ITA ou apport individuel au collectif 
de travail? 

le reclassEment~ Id promotion reconnaissance de la qualification 
2}:ercée Et/CU mayen de débloquer des carrières insuffisantes? 

peut-on essayer de dégager ce qui était positif dans le suivi de 
carrière pour le CNRS dans le travail effectué pa~ la Commission de 
dérogations à l'INSERM? : 

* une première phase d'évaluation faite plus près du lieu 
d'exercice du travail (CPPR, pour l'INSERM: visite sur 
place des rapporteurs) 

* une fois que la qualification est reconnue, cette 
reconnaissance est acquise et sert de point d'appui 
(existence de liste de sous-classés; et non obligation de 
rejustifier sa qualification à chaque concours). 

Enfin un dernier commentaire: les débats avec les ITA et 
chercheurs, les luttes développées depuis quelques mois font 
apparaître une sensibilité retrouvée sur les problèmes de pouvoir 
d'achat. de revalorisation des carrières et reconnaissance des 
métiers. Nous n'avons cessé de les poser mais les échos étaient 
moins favorables qu'aujourd'hui. Le syndicat a des propositions 
(grille des salaires, modifications statutaires, développement des 
moyens pour l'emploi et les laboratoires qui font partie des 
conditions d'exercice du travail ..• ), elles doivent être soumises 
pour la discussion et l'action au cours de réunions avec les 
syndiqués et les personnels. 

~.._------­

DANS LE CADRE DE LA TRIBUNE DE DISCUSSION 

QUE NOUS AVONS OUVERTE SUR 

"PROMOTION, CONCOURS, 

RECRUTEMENT" 

NOUS PUBLIONS CI-CONTRE, SOUS FORME DE TRACT. 

UNE CONTRIBUTION DES CAMARADES DE LA SECTION 

DE STRASBOURG. 
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A P:F-?OF>OS DES CONCOURS ••• 

Pour le recrutement au CNRS, des concours 
candidats sont sélectionnéR (Èl l'exception 
écrit qui détermine l'admisRibilité (note > 
sanctionne l'admission qui est noté sur •10. 

externes sont organisés et les 
des ingénieurs), après un 

12/20) et un oral qui 

Une épreuve facultative d'informatique ne compte que si ei!e est 
supérit;urc ù ]r: moy('nne du cnndidut. 

Que penser de tout cela ? Je vais essayer de donner mon opinion 
basée sur la participation ù !.rois concours, IR2, T3, AJT2. 

Pour !es iMénieurs, il n'y a pas d'épr·puve écrite, la séledion se fait 
s1;r dossier. Ccci-paraît •;sst·z logique, on vérifie avec soin que le 
niveau du candidat corresponde bien nux dir;lômes exigés pour l'entnc 
dnn.s le corps. Dans ce conr.ours, il y avait 60 candidats, 8 ont été 
s(i•.Jctionnés pour J'auditior,, Chuque mE·mbre du jury UVL:it une pile de 
dossiers à tStudier et travuillttit en binome avec un de SéS ccllègues: 
donc chaque dossier a bi:néficié d'une double lecture.Ce qui a p;uidé la 
sélection c'est l'adéquation <entre le profil du poste, défini lù très 
précisément et le profit des candidats. L'épreuve facultative 
d'informatique n'a pas llPl•urh· <L' peints 
supplémentaires à aucun '.~a11did.lt. La procédure a donc nt\cf'ssité deux 
r·éunions: 

-un'è réunion pour l'épreuvP d'admissibilité 
-une réunion pour l'épreuve d 'admisssion 

Le choix a été relativement facile, seulement trois candidats sur les 
huit sélectionnés pour l'auditi,;r~ se sont présentés, il n'y avait qu'un 
seul candidat ayant le profil dcmundé. Cela était 
tellement évident qu'aucun nom n'a été ajouté sur la liste 
complémentaire. 

- réunion d'organisation 
écrite, il faut ensuite 
correction ... 

du C<'ncours 
org·,tlié<el' les 

- réunion pour déterminer l't~dr:Jissibilité 

- réunion pour déterminer l'admission. 

avec détermina! [c'n de l'épreuve 
épreuves, la surveilbnce, la 

Sans avoir d'idées très 
remarques sur lesquelles 
position syndicale claire. 

précises, je soumets à la 1·éflexion quelques 
nous devons discuter car il faut arriver à une 
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Lourdeur de la procédure: Je ne reviens pas sur la composition du jury
 
qui obéit à un ensemble de règles établies. Mais il faut reconnaître que
 
cela frise le ridicule quand on retrouve huit personnes pour déte:'miner
 
parmi 3 candidats quel est le meilleur AJ2 ? Il faut aussi évoquer le
 
casse-tête du président nommé par le département scientifique
 
co:-respondant quand il doit constituer un jury... Je laisse à penser les
 
heures passées au téléphone ' De plus la fameuse liste des experts
 
fournie par l'administration ne donne aucune indication sur le métier de
 
l'expert, son affectation de laboratoire, etc... Il faut une patience
 
infinie et beaucoup de temps quand on accepte une telle tâche.
 

Il me semble qu'il y a de quoi s'interroger en profondeur. Certes la
 
procédure de recrutement du CNRS contractuel n'était pas entièrement
 
satisfaisante, aucune publicité du poste, poids énorme du directeur de
 
laboratoire ou de ses copains ... Bref, aucun contrôle de la qualité de
 
l'agent recruté, pas plus par le laboratoire que par Je CNRS en général.
 
Mais cette fois, on passe d'une extrême à l'autre. J'ai souci de ne pas
 
laisser au seul laboratoire le soin de recruter, et je suis entièrement
 
d'accord pour qu'il y ait un contrôle exercé par un membre extérieur au
 
laboratoire ... Pourquoi pas un membre du CN ? C'est le contrôle par la
 
commission du CN concernée et si des irrégularités ont lieu... On saura
 
que dans tel ou tel laboratoire les recrutements ne sont pas faits
 
sérieusement.
 
En bref, il faut trouver une procédure dans laquelle
 
1) la publicité du poste soit faite.
 
Z) Le laboratoire concerné ne soit pas entièrement seul à décider.
 

Il faut donc réfléchir à la meilleure manière d'atteindre ce but. Le
 
concours tel qu'il se fait actuellement me semble inadapté au CNRS.
 

Procédure inadaptée
 

Il faut bien voir une chose au CNRS, les postes d'ITA sont très
 
difficiles à obtenir. Quand on monte une nouvelle direction de recherche,
 
qu'on installe une nouvelle technique... Si le projet est soutenu, on
 
arrive à obtenir des crédits de sources diverses. Bref, il est possible
 
d'acheter du matériel, mais jamais on envisage ce qui va dans la logique,
 
c'est à dire le ou les techniciens ou les ingénieurs pour faire marcher
 
tout ca. On n'envisage de vous accorder des postes... Si vous avez des
 
résultats. Et comment a-t-on des résultats ? En faisant des expériences
 
avec des gens qui sont des TUC,des vacataires, des contrats à durée
 
déterminée. Donc, deux ans après que le matériel soit installé, qu'il
 
ait démontré son utilité grâce à la présencs de personnes qui
 
travaillent avec Vous aurez peut-être la chance inouïe d'avoir un
 
poste. Quand ce poste est ouvert au recrutement, cela fait plusieurs
 
mois ou années qu'il y a dans la laboratoire quelqu'un de parfaitement
 
formé. Pourquoi cette hypocrisie qui consiste à faire semblant de
 
chercher un candidat?
 
Enfin le niveau des gens recrutés au CNRS depuis 10 ou 15 ans, sans
 
toute cette procédul'e juridique, est-il si mauvais? Il n'est, pour se
 
convaincre du contraire, que de regarder la situation au niveau des
 
concours internes. De quoi s'aperçoit-on là ? Que la qualification 
globale des agents est excellente et que beaucoup méritent une promotion 
qu'ils n'auront jamais si rien ne bouge. 

Quelq ues améliorations 

Même si on n'obtient pas gain de cause sur le fond, il y a sans doute 
quelques améliorations à apporter. 
Composition du jury: il me semble qu'elle pourrait être simplifiée et le 
nombre des membres du jury pourrait être proportionnel au nombre de 
candidats. 

Epreuve facultative: Quelle est la base scientifque d'une épreuve 
facultative d'informatique pour tous les candidats techniciens ou 
ingénieurs, y compris pour un AGT... Sans commentaires. 

Par contre la connaissance de J'anglais me paraît indispensable pour un 
technicien quand la plupart des protocoles expérimentaux, des documents 
techniques qu'il va consulter seront rédigés en anglais. Une épreuve 
adaptée à chaque niveau pourrait être plus utile que cette informatique 
passe-partout. 
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Ecrit pour tous: ? Sommes - nous persuadés de l'utilité de l'écrit pour 
les niveaux inférieurs à techniciens... Je crois que l'on pourrait 
commencer pour l'écrit au niveau T. 

C=rLc=L.l.r s irL terrLe s ••• 

La situation est scandaleuse. Et d'abord, il faut démolir cette idée 
d'associer à la promotion, la mobilité. Ca, c'est correctement stupide. 
Comment! Vous avez dans votre laboratoire un bon spécialiste qui a mis 
la ou 15 ans à se former, qui a fait les efforts nécessaires et quand il 
arrive à une qualification supérieure, la seule solution est qu'il parte 
!!! Mais ça, c'est la sclérose assurée. D'ailleurs, il n'est pour s'en 
convaincre que de voir la différence entre les candidats au poste 
affiché et les candidats aux postes non-affectés. Il n'y a même parfois 
aucun candidat au poste affiché dans un labo ! Et quand il y a des 
candidats, ils sont deux ou trois ! Et parlons du niveau! Voyons la 
réalité en face, compte tenu de la situation des postes, le directeur de 
labo qui fait afficher un poste au concours interne, et bien il sera 
tenté de prendre un candidat sans trop se préoccuper de son niveau, car 
enfin il a peur de perdre le poste l'an prochain s'il n'est pas pourvu. 
Alors que sur le poste non affecté, il y a des cenlaines de candidats: 
160 pour un poste sur le concours d'accès à lE dans la BAP 9 celte année. 
La sélection est féroce et il y a beaucoup de candidats qui ont le 
niveau, dans ce cas précis 74. C'est complètement fou! Quel est 
l'espoir qu'ont ces fameux 74 de voir un jour leur qualification 
reconnue? 

Qu'à l'occasioli des promotions, on en profite pour pratiquer une 
politique intelligente de mobilité, ça c'est une bonne chose. Mais faire 
ce qui se profile à l'horizon, c'est une absurdité. Et ceci montre bien 
l'incapacité du CNRS à utiliser ses ITA. Car enfin, cette situation 
bloquée est complètement démotivante. 

Il n'y a pas de vraie politique du personnel ITA au CNRS, il faut le 
dire avec force. Les possibilités de promotion sont complètement 
dérisoires par rapport aux besoins. Mais. comment veut-on attirer vers la 
recherche les meilleurs éléments avec des salaires peu attractifs et des 
carrières minables ! "Heureusement pour le CNRS qu'il y a 3 millions de 
chômeurs" (réflexion faite par un membre du jury d'accès à IR dans la 
Bap 7, et ce n'est pas un syndicaliste !). 

Revenons à une saine politique de gestion du personnel ITA. Il faut 
réfléchir aux besoins de la recherche moderne et tracer des perspectives 
de carrière conformes à la spécificité de l'organisme. Enfin il y a de 
quoi se poser des questions, toutes les interventions des jury de 
concours, q'l'en fait-on ? Et qu'on ne me réponde pas que nous sommes 
enfermés dam] la carcan de la Fonction Publique! 
Depuis quand le service public est-il synonyme de bêtise ? 

Conclusions? 

Il me semble qu'il relève de la responsabilité du SNTRS de poser 
franchement toutes les questions sans avoir peur d'aucune, et sans 
avoir partout la réponse appropriée. Car enfin quel est notre but? 
Batir un outil de travail performant pour que le CNRS puisse répondre à 
toutes s~s missions et aux besoins de la société actuelle. Il n'est pas 
toujours inu tile d'enfoncer les portes ouvertes, ce sont souvent les 
choses les plus simples qui sont les plus difficiles à voir. 

Ne nous perdons pas dans les délails et allons à l'essentiel. Je n'ai 
pas la prétention d'avoir exprimé toutes les questions, j'ai mis sur le 
papier ce qui me semblait le plus criant. Alors faisons travailler nos 
têtes, chacun et chacune commence à avoir une petite expérience de ces 
nouvelles procédures... Que faut-il en penser ? L'investissement en 
personnel est décisif dans une entreprise comme le CNRS, et je ne suis 
pas loin de penser, dans toute entreprise moderne aujourd'hui. Avons­
nous une bonne politique du personnel ITA ? La réponse est NON, Èl nous 
de réfléchir à des propositions pour bâtir un bon outil de travail. 

Monique SCANDELLARI. 
Section GLM Marseille. 
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Monique JACOBZONE 
Elue Comité National 
Section 3. 

Jean-Claude GERMANIQUE 
Elu Comité National 
Section 21. 
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COr:a.cO"L.1.rs ir:a.terr:a.es 

Nous avons participé au niveau des A.D. 7 et 11 (Lyon, Grenoble) à 
11 concours internes, dont 10 affectés (3 IR, 3 lE, 1 AI, 4 T). 
Dans ces concours nous avons été surpris par l'effectif assez 
faible de candidats. Parmi ces 11 concours, 4 avaient 5 candidats 
(2 lE, AI, T), un trois candidats (IR), un deux candidats (lE), 
enfin 5 un seul candidat (2 IR, 3 T). 

Sur ces 10 concours affectés, trois postes furent pourvus par des 
candidats venant principalement de la région parisienne (2 IR, Tl, 
deux par des candidats "maisons" ,deux par des candidats extérieurs 
au laboratoire d'accueil, enfin trois postes n'ont pas été pourvus, 
soit par non adéquation technique des candidats aux postes proposés, 
soit par absence de candidats à l'audition (malgré deux candidats 
inscrits) ne se désistant que la veille. 

Fa.-ut-il :rnéla.r:a.ger les cor:a.COl....l.T'S 
ir:a.terr:a.es et le cl é C la. s se III e r:a. t ? 

A notre avis ce serait une erreur. 
En effet, il faut luller de toutes nos forces contre le 
déclassement des agents et reconnaître la qualification du travail 
exercé. Cela peut être en partie résolu par le changement. de grade 
aux choix, la sélection professionnelle, à condition que la 
Direction du C.N.R.S. débloque un nombre de postes suffisants pour 
résoudre ce problème. 
Etant titulaire, avec un statut fonction publique, des possibilités 
de promotions supplémentaires nous sont données par les concours 
externes et internes. Ce serait une erreur de refuser ces 
possibilités, sous prétexte de vouloir régler dans un premier temps 
le problème du sous-classement. Ce serait faire le jeu de ceux, oh 
combien nombreux !!! qui désirent nous faire revenir à l'ancien 
système contractue!. 

Il est nécessaire que le personnel C.N.R.S. assimile ce statut non 
pas avec une vision de contrainte, mais au contraire avec de 
nouvelles chances où l'arbitraire serait absent. 

Cor:a.COl....l.rs exterr:a.es 

Excusez-nous de parler encore chiffres mais ceux-ci permellent
 
parfois de clarifier le débat et d'éviter les polémiques. Nous
 
parlerons ici, que de ce que nous connaissons, c'est à dire des
 
concours auxquels nous avons participé, BOit 14 concours externes
 
(6 IR, 2 lE, 1 AI, 2 T, 2 AJT, 1 AGT).
 
Parmi ces concours, un seul candidat C.N.R.S. (lE) a utilisé la 
possibilité de postuler en concours e'....terne un poste de IR. 
50 X des postes proposés étaient occupés par des contrats à durée 
déterminée. pour certains, ce chiffre peut par ître élevé, mais 
c'est toutefois un démenti quant à des concours absolument bidon. 
Pour notre part, les postes occupés par des C.D.D. portaient 
principalement sur des grades comportant des épreuves écrites 
éliminatoires. Ces épreuvea, absolument anonymes ainsi que les 
corr ctions, les sujets de ces épreuves entrant dans le cadre des 
programmes définis par l'administration, nous avons fait en sorte 
que le niveau des é reuves corresponde au niveau des postes offerts, 
Bans f voriser par un thème spécifique le candidat "maison". 

Pour les catégories AJT, T, AI, une partie des candidats étaient
 
effectivement surdiplômés, mais nous nous sommes efforcés, avec
 
succès, de recruter le candidat ayant juste le diplôme requis, mais
 
possédant la qualification et la technicité requises par le poste.
 

RéflexiorJ.s
 
SL.1r le El COr:a.COLlr El exterr:a.e 13.
 

La procédure du concours est lourde, tant dans son organisation 
(établissement de l'épreuve écrite, correction, admissibilité, 
admission) que dans la constitution des jurys. Il y aura là, à 
apporter des aménagements sans toutefois remellre en question le 
principe du concours et la constitution du jury. 

Les listes des Experts devraient être revues et élargies. 

Il serait souhaitable que le profil affiché au =ncours soit rédigé 
avec soin, en tenant compte de l'adéquation du travail demandé au 
grade, ainsi qu'au travail qui sera réellement effectué. 
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HISTOIRE D' U N CONCOURS 

Au printemps 88, trois postes d'IngénIeur de recherches sont 
.:;roposés au concour-s inter-ne 2n ceP..:: 7 instt-um::'::·r.t:.:tÎon.L'~dministration 

deléguee remet de très courtes nc~ices sur le pro+il des postes. 

DeLl>: postes l'un à NA~.JCY et l 'autt-e à LYON semblent 
"coller" et le postulant t-emplit son dossier et 'la le déposer à l'AD. 

Là il apprend d'abord qu'il faut déposer un dossier par 
poste,ensuite qu'on ne sait pas o~ se dérouleront 1== 
concours.Diable'Trop tard pour refaire un dossier,le patron qui doit 
le signer est parti en mission,et doit-on faire le tour de France pour 
2,'/oi r un poste? 

Finalement NANCY semble le bon choix et le dossier est 
parti.Tout se passe normalement,confirmation de l'acceptation du 
dossier,convocation pou~ le concours,à NANC'(. 

Une épreuve facultative d'informatique doit ètre passée 
mais ,problème,notre car,didat est le seul à l'avoir demandée:difficile 
dé garder l'anor,ymat réglementaire des copies. Mais on colle quand mème 
1 e coi n de 1 a copi e règl ementai rement tamponnée par l'AD de NANCY 1 

Le concours lui- mème se ré'/èle basé sur un e;:posé du 
candidat,suivi d'un entretien avec le jury.Non prévu,l "exposé se fait 
sans préparation et on ne sait qui est le plus inquiet,du candidat qui 
cannait à peine le poste,ou du patron du labo qui doit choisir pou~ 

son précieux poste un candidat au bout d'une demI-heure. 

Le lendemain ,une conversation téléphonique annonce son
 
succès à 'heureu): gagnëlnt qui se met en rapport a'lec le labo. Ils
 
conviennent qu"il aillepasse~ une semaine à NANCY pour voir d'une
 
part si ça colle avec le labo,d'autre part si un déménagement à NANCY
 
avec trois enfants scolarisés et une épouse qui doit changer d'emploi
 
est envisageable ,et comment.En plus le travail à PARIS ne pEut être
 
abandonné du Jour au lendemëlin et il faut prévoir de finir les manips
 
et de former quelqiun.
 

Malheureusement ni 1 "AD de PARIS ni celle de NANCY ni le 
Duai A.FRANCE ne peuvent,malgré d"innombrables coups de téléphone 
préciser quelques "détails":.? quelle date la prise de poste doit ètre 
effective,à quel salaire et depuis quelle date, quelles indemnités de 
déménagement etc ... Tout reste dans un flou artistique et,en tout cas, 
verbal.Les administrations,très aimables au demeurant,se retranchEnt 

dErri ère l'absence d" i nstructi ons et refuser,t en tout Cë\S de s' er,gëlget­
à quoi que ce soit par écrit, 

Mais la machine suit son cours et le candidat,de plus en 
plus perplexe,reçoit,avec 1 "avis officiel de son succès au 
co cours,une question ferme:il doit sous 15 jours et par écrit 
.3.ccepter- ou refuser le poste.Ce qui ,corr,pte tenu du délai du 
cGurrier,lui l"üsse 6 jOL<rs de réfle>:io" •... 

Nou'lelle ronde téléphonique:peut- il a-'/oir un délai ,au
 
ruoins le temps de faire le stage prévu au labo?Réponses évasives du
 
style l'essayer vous "ie~-re:: bien"a ... 

Flnalement.asse= ~coeuré, et se refusant à se lancer en 
parachute ëlvec sa famille sur NANCY,le candidat renonce au poste,qu"il 
rl'aurë, fin2,lement même pas vu réellement. 

Pendant ce temps son 1 abo se demande s' i 1 sei-a encore 1 à 
la semaine prochaine! 

De cette courte expérience on peut tirer plusieurs leçons: 

-L'appllcatior, bète et méchante du statut starldacd est 
; r,-,pt-ati cabl e au CNRS compte tenu du wbl e nombre de postel et des 
spécialités très pointues de ces postes. 
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-Il faut qu'En cas d'inscription à un concours le 
candidat puisse contacter le labo d'accueil à l'avance sans que cela 
puisse apparaitre comme une pression sur le jury comme à l'heure 
actuelle. 

-Du 'à la suite de cette préinscription ,le candidat 
confirme ou nOl\sa candid,",ture. 

-Qu'en cas de succès ,le CNRS s'engage PAR ECRIT sur le 
salaire,les indemnités éventuelles,et une date de prise de poste qui 
tienne compte des intérèts des deux labos et de l'intéressé,et que sur 
ces bases le c,",ndidat accepte le poste d,",ns un délai raisonn,",ble. 

Faute de ce s~ict minimun les concours avec mutation 
semblent inapplicables 'à l'intérl?t des agents et des l,",bos. 

Jean DESCN
 
Section JUSSIEU Paris.
 

-
CHANGHMENTS os GRADE AU CHOIX POUR 1988 

tr~:---------~---~~:~--------~-------------;::b~:-------------~ 
de départ d'accè~ ~;;----I-~;;;;--------~;;;---

-------------- ------------------- ------- ---------~-----------l
IR 2 IR 1 104 6 i 1t

-------------- --------------- -------- --------~-----------
lE 2 lE 1 173 8 1 

------------------------------------------------------~-----------
_ T 3 _ _ _ 1 r 2 i 154 1 15 i 

- ---- -- - --r---------------------------------------------------­
AJT 2 ,AJT 1 l' 75 : 10 i--------------r------------------- J- ---------- ­

AAR 2 , AAR 1 11 ,ii~~~-:---------r---~~~-~------------~-----l!-----------L------------
~~;-~~===~~~~~ ~~~~~~~~~~~~~~~~!~~~~~~~~~~~~~~~~~~~:r-~~~~~~~~~~~~I 
AJ A Z AJA 1 3 B i 4 
-------------- -------------------[--------------------~------------ggd'avaVLc-eme.nt ~~~-~---------l---~~~-~-----------~-~:-----Jl----------tl-------~----i __________~~~~~~ ~~ L ~:_____ _ : 1 

POSSIBILITES DE CHANGEMENTS DR GRADE APRES SELECTION PROFESSIONNELLE 

Gre:de.s 
d'origine 

Grades 
d'Beees 

CNRS 
85-86 (1) 

CNRS 
87 (1 ) 

IN2P3 
INSa 

85-B6-B7 

Ta taux 
85-86-87 

(2) 

CNRS 
1988 

INZP3 
1988 

Totaux 
1988 

IRI 
1HZ 

IRO 19 18 37 

(4) 

18 18 

T2 T3 Tl 116 74 36 226 B8 9 97 

AAR 1 
AAH 2 

AARP 13 6 3 22 7 7 

SAR 2 
SAil 3 

SAR 1 46 25 24 95 30 4 34 

Totaux 194 123 64 365 143 13 156 

(1) haro IN2P3 ot II/SU 
(2) ces p05Bibilité~ seront examinées per Jes CAP eo fla Doveabre 1988 
(3) ces poasibilit~.s seront exaœicées eo 1989 
(4) seu13 24 postes ont été utilisés pour ces troi.s année.s ! 
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SNTRS-CGT
 

CONCOURS - PROMOTIONS LES OËS SONT-ILS PIPËS? 

Les concours et sélections professionnelles, qui ont pour but d'assurer les recrutements et les
 

promotions sur des bases d'égalité, sont actuellement détournés de cet objectif.
 

Ainsi, par leur rigidité et la lourdeur de leurs procédures, ils sont inadaptés au fonctionnement
 

des organismes de recherche.
 

A travers cette lourdeur, on pourrait être tenté de remettre en c.'luse le statut de titulaire.
 

Cette attitude serait justifiée, s'il n'était pas possible d'obtenir des dérogations auprès du Minis·
 

tère de la Fonction Publique.
 

Contrairement à la CFDT, le SNTRS·CGT a, depuis 1984, constamment revendiqué de nom­


breuses dérogations pour le fonctionnement de ces concours. Malheureusement le nombre de
 

ces dérogations accordées a été insuffisant.
 

Il a fallu 2 ans à la direction du CNRS pour s'en rendre compte et envisager de nouvelles
 

procédures pour l'avenir 1 Mais pour l'instant, on n'a aucune indication à ce sujet.
 

1. RECRUTEMENT EXTERNE 

Le concours externe devrait permettre de recruter de manière impartiale les personnes les plus 

aptes à remplir les fonctions définies par le labo. Malheureusement la réalité n'est pas aussi 

sédu isante : 

- lorsqu'un besoin en personnel existe, le poste n'est pas forcément créé (1 poste vacant sur 
2 est gelé en 1988 au CN RS:~ S'il est créé, le délai d'organisation du concours est trop 

long; ceci encourage les labos à engager souvent des personnels non statutaires, en attendant 

(contrats à durée déterminée, par exemple). 

Dans ce cas, le jury du concours externe est placé devant un dilemne insoluble: soit choisir 

le c.'lndidat sur place (au détriment des autres candidats), soit en choisir un autre (ce qUI 

aboutit au licenciement de la personne en place) ; 

- le CN RS a de très grandes difficultés à former des jurys compétents et en nombre suffisant: 

il faut un jury par poste au concours; 

- dans certains cas, les jurys choisissent des c.'lndidats ayant des diplômes et des qualific.'ltions 

bien supérieurs au niveau du poste. On aboutit ainsi au recrutement de nouveaux sous-classés 

venant gonfler les rangs de ceux qui attendent depuis de très longues années! 

La direction du CNRS a enfin compris qu'une simplification de la procédure de recrutement 

est indispensable. 

Pourquoi le recrutement extérieur ne se ferait-il pas au niveau des Conseils de labo, avec un ou 

deux experts extérieurs pour garantir un déroulement correct des concours) Pour les petits 

labos, l'assemblée générale des personnels pourrait remplacer le conseil de labo. 

2. CONCOURS INTERNES 

Tant que le déclassement des ITA ne sera pas résorbé, ces concours internes ne pourront pas 

fonctionner correctement. Les agents sous-classés devraient être promus par examen de leurs 
dossiers par des Commissions Paritaires. 

En fait, nous demandons la continuation du suivi de carrière. Ce suivi peut se réaliser au moyen
 

de l'évaluation périodique des ITA prévue par le statut de 1984 et qui n'a pas encore débuté
 
en 1988 1
 

Naturellement les changements de corps devront se faire sur place, sans mutation, contrairement
 

à la politique actuelle du CNRS qui utilise les concours internes (affichage à 75 % des postes)
 

pour restructurer le CN RS.
 

Lorsque les 5000 sous-classés auront été reclassés, alors il sera possible d'afficher les postes et
 

de justifier une mutation par une promotion .
 

• depuis le gel des postes d'ingénieur et de personnel technique a
 
eté levé; il reste hélae en vigueur pour les adroiniatrati!s
 



1 

1 

1 

- 1&­

A l'heure actuelle, les lTA sous-classés sont bien obligés de se présenter à des concours inter­

nes, dans des conditions déplorables. En effet: 

1. Globalement, le nombre de postes est très insuffisant. 

2. Très peu de ces postes permettent la promotion sur place. 

3. Les	 3/4 des postes sont affectés à un laboratoire, souvent avec des profils très precIs. 

Dans ces conditions, ces postes affichés par la direction du CN RS risquent de favoriser des 

candidats préalablement choisis ou sont l'occasion de recruter un nouvel ITA dans ·un labo. 

, 
1, 

1 

Comment peut-on encore parler de reclassement dans ces conditions? 

4.	 L'épreuve facultative d'informatique, telle qu'elle semble conçue, risque de fausser les résul­

tats. Elle risque de favoriser trop systématiquement certaines professions. 

5. Même pour les concours non affichés, de nombreux collègues ont l'impression, en arrivant à 
1 
1 

1
1 
1 

l'audition, que les choix des jurys sont déjà pratiquement faits. En effet, les disciplines « de
 

pointe» et les labos «d'excellence» semblent fasciner de nombreux jurys.
 

Le nombre réduit de BAP favorise cet état d'esprit: de nombreux collègues ont eu l'impres­


sion que leur discipline était peu comprise ou même considérée comme secondaire par cer­

j tains jurys. Par exemple, dans la BAP g, des jurés spécialistes en biologie moléculaire peu­

vent-ils juger valablement des candidats travaillant en géologie ou en psychologie animale? 

3. LES SËLECTIONS PROFESSIONNELLES 

Ce ne sont oas des chanse:r.ents de CClrps. Il s'agit des pâôsages en IRO, ,1, SARi, AARP 
eT s'aciressent aux seuls ingénieurs de recherche, techniciens et secrétaires d'administration 

de la recherche. Les jurys siègent également par BAP. 

1

1
 

Apparemment, le nombre de postes est relativement élevé; mais il s'agit des sélections 1985,
 

1986 et 1987 réunies en un seul lot!
 

Ces sélections débutent en septembre 1988 et on ne peut pas encore en juger le fonctionnement.
 

Mais les mêmes défauts que ceux des concours risquent d'apparaître.
 

En plus le CN RS autorise les jurys à interroger les candidats sur l'organisation de la recherche
 

en France et du CN RS, tout en refusant de mettre sur pied la formation correspondante. On
 

peut légitimement s'inquiéter de la signification de cette décision: moyen de sélection (sur des
 

critères non professionnels !), essai d'intimidation ou de pression idéologique?
 

4.	 ET LES PROMOTIONS AU CHOIX 7 

Bien que prévues par le statut (1/9 ou 1/6 du nombre de postes aux concours), ces promotions 

au choix (étudiées en commissions paritaires) n'ont toujours pas eu I~u. Ce retard pris par le 

CNRS n'est pas admissible; mais de toute manière, le nombre de ces promotions sera très faible. 

1 L FAUT OBTEN 1 R DU GOUVERNEMENT L'OUVERTURE DES N ËGOCIATIONS POU R 

- les moyens financiers nécessaires au reclassement, 

- l'obtention de nouvelles dérogations permettant un meilleur fonctionnement du statut, 

- la prolongation des mesures transitoires, permettant notamment aux agents de plus de 50 ans 
de se présenter au concou rs interne. 

Des conditions favorables existent aujourd'hui. A nous d'exercer une pression suffisante. 

SIGNEZ ET FAITES SIGNER LA PË.TITION DU SNTRS 

«Adresse a u Gouvernement» 

1 



SYNDICAT NATIONAL DES TRAVAILLEURS§[1UŒ§-CGT- --­
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

25. rue d... CheTreuaG 
91400 ORSAY 

Orsay, le 16 septembre 1988 

Monsieur MOR'! 
Direction des porsonnels et des 
aftair~s sociales· 
15, quai Anatol~ France 
75007 PARIS 

Monsieur le Directeur, 

Un pro(ond malaiRe existe parmi les candidats à la sélection 
profes:1Îonnelle. 

Le document préparatoi leur parait d'un intérèt certain en ce 
qui conr.erne leur cultur'" p;énérnle, "ncore Que nous aurions 
beaucoup d,. remarow~s l\ faire sur 90n contenu. 

Cependant, ils ont été pour un grand nombr~ d'entre euT. choqués 
de ne recevoir que ce document pour préparer l'examen de 
sélection profcssionnellfl et Qu'il serve de base à leur 
audilion. 

Ils esliment., avec juste rAison, que les jurys devraient les 
interrol';er· css .. ntiellemcnt "Iur leur>! fonctions réelles ainsi 
que sur Je travail qu'ils exécutent. 

Nous penson"! avec eult que lu procpdure mise en oeuvre (jamais 
débattue avec les syndicats} doit êt.r'c revue afin de tenir 
cam pt.. des critiques ci-des"!us. 

Nous vous demandons qu'une négocintion s'ouvre rapic1emen sur 
cette question. 

Pour le BUl'eau National 
Le respomlBble au,,< 
rf'vendications 

R. LALLIER 

CENTRE NAnONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIOUE 
15. QUAI ANAfOLE-FRANCE 75700 PARIS TEL {1} "5559225. TELEX 26003. 

BN/CA/N°A li 't,l / '!, ~1, 
SECRETAÀIAl GENERAL 
OIREe nON OU PERSOIJNEL ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Paris, l" 21 OCT. 1988 

Monsieur Girard MAndv~ll" 

Secr~taire Gé."éral ~1I SllTRS CGr 

25 rue de Chevreuso 

91400 ORSAY 

Monsieur le Secrétaire Ginéral. 

les 
ur 

Par courrier du 16 septembre 1988, vous attirez mon attantion sur 
réactions de certaius agents, candidats à la sélection prof~9sionn~!1e. 

le document préparatoire qu'ils ont reçu. 

Je souhaite vous apporter les précisions sllivant oS : la 
rialisation de ce document avait pour double but rle pr~stnter, à l '~ns&mbl~ 

des candidats, un tronc commun d'informations relatives au C.N.R.S. <>t <,,, 

les priparer à l' ipreuve de sélection professionnelle qu' Ils ,l",va ient 
subir. 

-..0 
1 

i ce document qui, je vous le rappelle, stait èemanèp par le!') 

o rgitnisa tions syndicales, pouvait const! tlle r une bR s~ ,le ré fI ËX' on pOl! r 
l' nudition, je puis vous assurer 'lue les membres du jury ont Cli pOlie 
constante préoccup"tion d'interroger les candinats. non S._li l·~m~nt sur 1"" 
conn::tisRlInces thiioriques issues du document, mais également, êt j'C' :'iral" 
essent!ellemen~; sur les fonctions exercées par l'ag~nt. 

rar aill~urs, je 
1989, des stages, ouverts 
l'orgAnisation d~ la rccher 

puis vous annonC.f:r, pour le c.ourant Jc"~ l' ,1nn;~ 

tous les agents en [;lisant la ~"mlll1de. 5ur 
he. 

Vnus serez tenus informés, 
C,N.R.S., dans le~ meilleurs délais, 
place de ces stages. 

de 
des 

même d~.; ag?':1ts 
èe mise ~n 

En espérant 
d' agrfer. '1onsieur le 
leI; rn~illeurs. 

nvoir rolpondu a vos 
Secrétaire G;;n~ral, 

vo"~ pri ç 

sèilt1m·-llt~ 

i\. r.llamllt~r 
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Puis Je 6 septembre 1988 S N T R S C.G.T. 
2~, rL9 ce Crevre~s~ 

51400 ORSAY 

67, rue de l'Aqueduc 
75010 Paris 
Tél: 42 03 15 33 

.\u ilnn~m;::s d2. 
::er.t ;er~O:lnlll~s 
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:nLU1en d'J.utrn 

~ ;X~Monna....tt3 .. 
1J"l't::"'3e3 !;nr,:'le:t. 

~'H~ee3 1\me r:lecc.. 
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D!.5 Cf-~T· n'l. C:3S! 
::e 3~ i'!l'!ro."":e.~, 

-d'~'1.:6U' scn 
lu~~e:nc:. 

..J 
::.1 LlOfl.l..:-e 
et l...'~rnltlon&Je. 

[} eu la.rge~ent 

cIJVer-~ ll.Ou~s 

ttllu et 1 t..:lUJ 
ce -QUI :--~e·.t.lnt 

~ ... monsL.""'JC~It.t de 
:.l6tJe~n\Jcle~r-e. 

l.ll veulent ~ue la. 
H'.tnLe 1t ~u~s~:.. e 
\ II. ~J.:r: !Lon. G1Je 
;;r '(&Je 1.. nt~oca:Jon 

~n na d'un a!Ur",ie:-:i~n~ 

~QI.JtIJb-tt, 'QU~ l'Lr~~:ll, 

~:ll(Jo :1;lU!.l ~\,o~:-'H: 

lill l......C'u~mcnt.'! ni:' 
:'~1'11J,~;"i ~u œU"~J 

je 'Il' e~ ,1.11 tCl.endenL 
J,~~ ;-our qUit 

:.r-:cr.-:pne 11 
<!JlonU pa-:.inQue 
-::~:! Ç-Cl.Il;JlU. 

Le. "fJTRS- L(;T a 'W/.'o 'i. ti:. 
)cn _\c1uf<'cl1 1.1. r1(J.1.a(ti1i·/~{Lt{,CJJl 

e~ Eta.t~ G~l]::-'!.a x.- d~. .e. 
PAIX ct \'0'l-6Œ /50(1 F. 
N(·u~ i.H\lit(l)l~ .e.c~ ~CC.t:LOH-.) 

~1. .~C'utCJ~{·"'", d{tn!:, ()(I n'c.~LL·:'C.
 

dei..:wu mc'uel\> e-t 6ClL~
 
.tau tL:,~ .2 ~~ ~ Oll.me,,~ ..
 

t J O, qaJ1 i.~C'...UOJ1
 

de cr~~ Et ts Géll- aHX 

de. ,ta PAIX. 

ETATS GEtlERAUX DE LA PAIX 

PARIS - 19 ET 20 NOVEMBRE 

l 9 3 8 

En ce neuvième ~ois d'une ann~e fertile en événements
 
._o':lfs ;:lOir l Cluse '~la p-i.x lé: m: d_,,3r~e,"en( l'APPEL
 
D'CS I~E,'H s'a~r-esse ' toutes les org3niS2:ic.'ls q i soutiennent
 
~). 3cti.itr2 et. OdrtTcipen- à 50-, aC:lcn p:lur 10t?rer 1'nur.1:lnitê
 
..~ l, ',jnti.i~ Je J'JOOC Iyp:;c nlJclé}in:.
 

'Ieus e(es de ceJX qui se fél ici tent d s premiéres mesures
 
jo? deSè'mell'en: décl/JÉ",S pa,- les E:a:s-1nlS e: l' nion Sovi~tlqup.,
 
l,US s UhJlt z qu~_ la France s'engage dans 1 voie des régoc ations
 
Inter, tlonales an qu'elle puisse, a plus tot, fair l'-conomie
 
l1u pllds ,accablant es déDe, ~es -1 i ca 'res notamment par l' arr2t
 
des essaiS nucléaires 

V 's espérez ue ces re ères ,esures concrètes oe
 
~ésarmement se prDlongeran par l 'él iminHion ae _outes les
 
a lies c.himiq es 0 bactériolo i ues ec la rèducti n p,-ogressive
 

",5 armements ~on~encionn ls. 
Vou5Jspirez 'a un monJ- sans arme et saDS guerre
 

'~:Jr3n issan( a chaque terrien le roit j la 'lie,
 

Dans e( esprit, ous ,'sapprauvez oute incitation
 
j la viol nce, a ,'int::>lèr nc~ cels q e 1 racism~ et au res
 
er'/ers ions qu 1 nourri s sen t 1il ha i ne.
 

Vo s oulez que la tél-'/lsion, la r dio, le clnéma 
l presse, l'école cultivent l'amour de 1., paix e de l' mit'è 
entre les peuples, 3 l'in ell,ion de tous et spécialement de 
i 'enfance et de la jeunesse, 

Vous pensez ue rien n'est plus importar,t que l'noll'me
 
Et son veni,-, que cet humanism passe par la paix, a coopér tion
 
en re le'i nat ons, la solidarit' et la fraternit' entre les Deuales,
 

sorH Le làées génére10se el' À?P~L ES CENT è 

,jé~ldé d'ir;'Ocrire au centre 'Ul" Jaste di3!oglJe natio.aJ, pour lequel 
j) organise des E~ATS GE~EP.AuX DE LA PAIX les :9 et 2 novembre ~ PARIS. 
A cette occaSion sera discutÉe ':àée de promouvoir en ljBJ une 
iritiatlJ po:lC'fiq e de '/aste ampl"ur q '1 fer de la France du 
Bicentenaire le CARREr UR r'!O'W[,o,L DE LA PAIX ET DES ORal S DE L'HO;;I'·E. 

Ces as ises d'lin type nouveau son ouver"tes a tou es celles 
e: a tous ce x q'Ji estime t avoir que que chose a aire sur 1 palx 
ec le oésarmement indépendamment des contingences poll(i ues et dES 
options idéologiqlJes q i pe vent. pàr ailleurs, différenc1E:r les 
am i s de l api x , 

Ces p ur vous infol'me r e cet e nouvelle lnl tiatlve et 
vo s demander de nous aider a en assurer le succès q e nous nou 
adressons a vous 

Ce outien nous sera p èc;eux y compr s sur e plan 
financier. nous n'avons ucune raIson de mInimiser cet aspe t 
de l'aide l1atérlelle oue n:lUS soilici ons auorés c_ toute les 
or anisation amies de l' PPEL DE: :::,'IT, ur, VOI,S le snez, 
l' me des or;ginalitês de l'APPEL DES cna ésice ans le faie 
qU'I! ne perçoit aUCIJne cotisatio . Ju~une sub'ention. et u'll 
ne bénéficie 'aucun parrainage "lnancier, 

Ce handic3~ a des consÉq ences d'au(ant plus sérIeuses 
u'en cet lnn~e 1988 dominée par les élections or~ ioen(ielles, 

législatives et canto ales, l'APPEL DES CEiT a dü renoncer ci l'organisatIon 
de li! r.1arilres atlon na ionale nabit~elle i iui assure un minimLrm de 
ubsides et Dour les mêmes raiso s s'es: aostenu Jusqu"ci de :OU(ë 

souscription. 
Cette i t ation nous pla e Dèns l 'obl igaLion d lancer 

un 3ppel pressant ci ous'Ies amls'ae la paix et en premier lieu 
aux oiverses organis cians q i nous 50' je nent pour nous ider 
3 faire face a x frais llu'impliq\;e l'vrganisa ion des ETATS GE'lER,~UX 

DE LA PAIX. 
fous ne doutons pas Ge ~otre comprénension e nous 

apprécieriuns grandel1'ent que sel Il vos possibilitès '/ us fassiez 
connaitre ce appel ci vos a hérents a S'lOS publicacions 

Persuadés de vo's compter pa-mi les artisans du succès 
des :T~TS GENER UX DE LA P IX, nnus '10 s assurons de nos sentiments 
pacifistes les p 's sincères. 

1be r t j;l. QUARO Suzanne PROU Ge r es SEGUY 


